
La Commission europÃ©enne et Google trouvent un accord

Description

En prenant des engagements visant Ã  corriger un Ã©ventuel abus de position dominante, Google Ã©vite 
dâ€™affronter la Commission europÃ©enne sur le terrain juridique. Pour cette derniÃ¨re, lâ€™accord 
amiable trouvÃ© avec le gÃ©ant de lâ€™internet est historique, non seulement parce quâ€™il permet de 
rÃ©soudre rapidement des problÃ¨mes, mais aussi parce que la mÃ©thode rompt avec les longs procÃ¨s 
intentÃ©s Ã  lâ€™encontre dâ€™un autre gÃ©ant, Microsoft.

AprÃ¨s des premiÃ¨res plaintes en 2008, la Commission europÃ©enne a ouvert en novembre 2010 
une enquÃªte formelle sur les pratiques de Google, soupÃ§onnÃ© dâ€™abus de position dominante (voir 
REM nÂ°17, p.5). Depuis, les plaintes se sont accumulÃ©es, 18 plaignants ayant fait la dÃ©marche 
auprÃ¨s de la Commission, dont Microsoft. Mais câ€™est tout lâ€™Ã©cosystÃ¨me europÃ©en de 
lâ€™internet, notamment les acteurs de la recherche spÃ©cialisÃ©e (comparateurs dâ€™offres, services 
de cartographie, services de rÃ©servation de restaurant, dâ€™avion, dâ€™hÃ´tel, etc.), qui reproche 
Ã  Google dâ€™abuser de sa position dominante dans la recherche en ligne (prÃ¨s de 90 % de parts de 
marchÃ© en Europe) pour sâ€™imposer Ã©galement dans dâ€™autres secteurs dâ€™activitÃ©. Ainsi, la 
Commission europÃ©enne avait, pour son enquÃªte, retenu principalement quatre problÃ¨mes de 
concurrence, communiquÃ©s Ã  Google en mars 2013 : lâ€™affichage de ses services de recherche 
spÃ©cialisÃ©s (Google Maps, Google Shooping, etc.) en haut des pages de rÃ©sultats de Google Search, 
donc au-dessus des sites rÃ©fÃ©rencÃ©s naturellement ; la reprise du contenu Ã©ditÃ© sur dâ€™autres 
sites dans les rÃ©ponses apportÃ©es par ses services spÃ©cialisÃ©s ; des accords publicitaires imposant 
des clauses dâ€™exclusivitÃ© aux sites recourant Ã  la rÃ©gie publicitaire AdSense ; lâ€™interdiction de 
portabilitÃ© des donnÃ©es rÃ©cupÃ©rÃ©es Ã  partir des liens sponsorisÃ©s.

Le 3 avril 2013, Google a proposÃ© Ã  la Commission europÃ©enne une sÃ©rie dâ€™engagements
afin de rÃ©pondre aux problÃ¨mes identifiÃ©s de concurrence, des propositions jugÃ©es insuffisantes 
par la Commission qui a demandÃ© Ã  Google dâ€™amÃ©liorer ses engagements (voir REM nÂ°26-27, 
p.7). En octobre 2013, Google a prÃ©sentÃ© des engagements modifiÃ©s ouvrant la voie Ã  un accord Ã  
lâ€™amiable, le commissaire Ã  la concurrence, Joachim Almunia, ayant fait part dâ€™Â« amÃ©liorations 
significatives Â». Sur les trois derniers problÃ¨mes identifiÃ©s, les solutions proposÃ©es par Google sont, 
depuis avril 2013, Ã  peu prÃ¨s stabilisÃ©es. En revanche, les engagements pris par Google au sujet du 
premier problÃ¨me de concurrence, Ã  savoir la mise en avant de ses services de recherche spÃ©cialisÃ©s 
dans les pages de rÃ©sultats de Google Search, et cela dans des Â« boÃ®tes Â» situÃ©es au-dessus des 
liens relevant du rÃ©fÃ©rencement naturel, nâ€™ont pas totalement satisfait la Commission 
europÃ©enne. Google avait dans un premier temps proposÃ© de signaler explicitement que les services de 
recherche spÃ©cialisÃ©s mis en avant Ã©taient en fait des services Google, et non une proposition Â« 
naturelle Â» de lâ€™algorithme du moteur de recherche. Autant dire que Google, dÃ¨s avril 2013, a 
reconnu mettre en avant ses propres services, mais finalement en les positionnant comme des publicitÃ©s 
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https://la-rem.com/2010/12/21/google-soupçonne-dabus-de-position-dominante/
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(hors rÃ©fÃ©rencement naturel), sans vÃ©ritablement le signaler. La signalisation proposÃ©e pouvait 
donc Ãªtre une rÃ©ponse. Elle a Ã©tÃ© jugÃ©e insatisfaisante, le moteur de recherche Ã©tant en 
position dominante. Cette pratique aurait pu en effet Ãªtre considÃ©rÃ©e comme un moyen dâ€™exclure 
du marchÃ© les services spÃ©cialisÃ©s concurrents de Google, et ce Ã  partir du moteur de recherche 
gÃ©nÃ©raliste. 
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Les nouveaux engagements, en octobre 2013, ont constituÃ© une avancÃ©e significative parce que Google
a proposÃ© cette fois-ci de faire monter dans une Â« boÃ®te Â», en haut des rÃ©sultats de recherche, les 
services spÃ©cialisÃ©s de ses concurrents, lesquels auraient ainsi bÃ©nÃ©ficiÃ©, Ã  tour de rÃ´le, 
dâ€™une exposition similaire Ã  celle accordÃ©e aux services de Google. Câ€™est sur cette question de 
lâ€™affichage des services concurrents et de la labellisation des services Google quâ€™ont donc portÃ© 
les nÃ©gociations entre Google et la Commission europÃ©enne afin dâ€™arriver, le 5 fÃ©vrier 2014, Ã  
une rÃ©solution des problÃ¨mes soulevÃ©s, ouvrant ainsi la perspective dâ€™un accord Ã  lâ€™amiable. 
Les propositions dâ€™octobre 2013 faisaient une place aux concurrents, mais leur traitement nâ€™Ã©tait 
pas strictement identique, les services de Google affichant une photo du produit ou un extrait de carte quand 
les autres services nâ€™auraient eu droit quâ€™Ã  une exposition privilÃ©giÃ©e, avec leur logo, juste en 
dessous des services de Google. Il aura fallu que la Commission europÃ©enne se fasse plus menaÃ§ante, 
surtout aprÃ¨s consultation de 125 acteurs du numÃ©rique sur les propositions de Google, unanimes pour 
les trouver inÃ©quitables. Les nouveaux engagements de Google ayant conduit Ã  lâ€™accord Ã  
lâ€™amiable avec la Commission europÃ©enne prennent donc en compte ces inquiÃ©tudes, ce que la 
Commission europÃ©enne confirme : Google Â« accepte maintenant de garantir que lorsquâ€™elle 
promeut ses propres services de recherche spÃ©cialisÃ©s sur sa page web (par exemple pour des produits, 
des hÃ´tels, des restaurants, etc.), les services de trois concurrents, sÃ©lectionnÃ©s au moyen dâ€™une 
mÃ©thode objective, apparaissent de maniÃ¨re clairement visible pour les utilisateurs et selon une 
prÃ©sentation comparable Ã  celle utilisÃ©e pour ses propres services Â». Autant dire que les services 
Google seront identifiÃ©s comme une publicitÃ© Ã  cÃ´tÃ© de laquelle trois services concurrents seront 
Ã©galement mis en avant. Le choix des trois services sera, pour les concurrents, soit gratuit, soit 
dÃ©terminÃ© par un systÃ¨me dâ€™enchÃ¨res publicitaires. Si Google ne facture pas lâ€™affichage des 
offres dans le service spÃ©cialisÃ© quâ€™il Ã©dite, les trois services concurrents seront affichÃ©s en 
fonction de leur pertinence estimÃ©e par lâ€™algorithme de recherche naturelle de Google, afin que ces 
services soient bien ceux effectivement plÃ©biscitÃ©s par les internautes, donc ceux en mesure de 
concurrencer vÃ©ritablement Google. Lâ€™internaute aura, dans ce cas, un vÃ©ritable choix. Si 
lâ€™affichage des offres est payant dans le service spÃ©cialisÃ© de Google mis en avant dans la Â« 
boÃ®te Â», alors les trois places rÃ©servÃ©es aux concurrents de Google seront vendues aux enchÃ¨res. 
Il sâ€™agit donc dâ€™une nouvelle source de revenus publicitaires pour Google, dans une procÃ©dure 
relevant de lâ€™abus de position dominante, un accord qui nâ€™a pas manquÃ© de susciter lâ€™ire de 
ses concurrents, qui voient ici un moyen de renforcer encore davantage la domination de Google. 
Il faudra en effet payer pour Ãªtre traitÃ© sur un pied dâ€™Ã©galitÃ© avec les services spÃ©cialisÃ©s 
de Google, qui nâ€™encourent, quant Ã  eux aucun frais de publicitÃ©, Ã©tant repris par dÃ©faut par le 
moteur.

Enfin, concernant les trois autres problÃ¨mes de concurrence, les solutions avancÃ©es depuis octobre 2013 
ont peu Ã©voluÃ© par rapport au communiquÃ© de la Commission du 5 fÃ©vrier 2014. Google donne 
aux sites tiers la possibilitÃ© de refuser la reprise de leurs contenus par ses services spÃ©cialisÃ©s de 
recherche. Il met fin aux Â« exigences dâ€™exclusivitÃ© dans ses contrats avec les Ã©diteurs pour ce qui 
concerne la publicitÃ© liÃ©e aux recherches Â» et il met fin simultanÃ©ment aux Â« restrictions Ã  la 
possibilitÃ© de mener des campagnes de publicitÃ© liÃ©e aux recherches sur des plates-formes idoines 
concurrentes 
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Â». Il reste que, pour nombre des concurrents, lâ€™accord Ã  lâ€™amiable entre Google et la Commission 
europÃ©enne mettra fin Ã  tout espoir de voir dÃ©finitivement sÃ©parÃ©es les activitÃ©s de recherche 
gÃ©nÃ©raliste et les activitÃ©s de recherche spÃ©cialisÃ©e, ce qui aurait permis aux services 
concurrents de Google (Mappy contre Google Maps ; Google Shopping contre Kelkoo, Twenga) 
dâ€™espÃ©rer prospÃ©rer dans un univers oÃ¹ lâ€™efficacitÃ© de Google dans les services de 
recherche spÃ©cialisÃ©s ne soit pas aussi valorisÃ©e par lâ€™efficacitÃ© de son moteur 
gÃ©nÃ©raliste. Sans surprise, le gouvernement franÃ§ais, par la voie de son ministre de lâ€™Ã©conomie, 
du redressement productif et du numÃ©rique, a demandÃ© Ã  la Commission europÃ©enne, 
avec lâ€™Allemagne, de relancer une consultation sur les derniÃ¨res propositions soumises, dÃ©nonÃ§ant 
la rente dont Google bÃ©nÃ©ficie grÃ¢ce Ã  lâ€™accord proposÃ©.
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